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RAPPORT. SUR L3 CYCL^l D'INFORMATION SUE LES

METHODES ST FORHJL^S DE FORMATION

EN COUHS D'EMPLOI

Bangui, 21 au 30 Novembre 1967

PRiLMISRE PARTIE

INTRODUCTION

Sources et objectifs du Cycle d'information

t. Le Cycle d'infomaUon SUr les methodes et formules de formation en

cours d'emploi prend sa source dans les recommandations du Comite III

( d et e ) du Seminaire sur les problems administratifs urgents des gouver-
nements africains (Addis Ahe>a, 2 au 11 Octobre 1962), qui ont ete apprcuvees

par la cinquieme Session de la Commission, notamment dans sa resolution 1^77.

Au cours de la septieme Session de la Commission, la resolution n°172 a

repris en les developpant les themes de la resolution n°77 (v).

Le Cyole d'information a ete organise par le Secretaire executif de la

Commission economise pour 1'Afrique en execution du prcjet 122 du Programme

de travail et des prioritea pour 1967-1968,

2. Le Cycle d'information etait destine k des participants africains

francophones. Dans sa lettre d'invitation adressee au* Etats memoes d-

expresBicn fran9aise, le Secretaire exeoutif mentionnait en particulier que

le but poursuivi etait •• de montrer quels avantages les pays africains

francophones peuvent tirer de 1-utilisation systematise des methodes et des

formules de formation en ocurs d'emploi". fit il poursuivait: " Tous les

gouvernements africains reconnai.sent la necessite d'ameliorer le rendement

de leurs personnels administratifs, de perfectionner la competence de leurs

agents, de les specialiser dans les techniques nouvelles d'administration,

et d'inculquer en general a toute 1'administration 1'esprit de development.

Ceci ne peut etre realise uni^uement par une formation avant 1'entree au
Service public:
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le rattrapage des elements faibles, le recyclage des agents destines a des

fonctions nouvelles ou superielires, le perfectionnement continu de 1'

ensemble de la Fonction Publique sont des objectifs preois qui ne peuvent

etre atteints qu'a 1'interieur meme de 1'administration, et au cours du

deroulement de la carriere des interesses." 1
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DSUXIEME PARTIS. . . ■

ORGANISATION £T PARTICIPATION

Organisation materielle

3» Le- Cycle d1information a eu lieu dans les. salles de conferences du

Ministers des Affaires etrangeres de la Republique Centrafricaine. Les

experts, - consultants et participants etaient loges a 1'hotel Safari; leur

transport etait assurp par un autobus du pare automobile du Gouvernement;

un vehicule automobile assurait les liaisons de la direction du Cycle avec

le;s autorites competentes.

Monsieur Kombot Naguemon, Ministre charge du Secretariat du Gouverne

ment, a fait preuve de la plus grande obligeance en ce qui concerne I1

organisation du Cycle, place sous sa presidence d'honneur. Monsieur Mokodopo,

Directeur au Kinistere des Affaires etrangeres, s'est d'autre part efforce

avec beaucoup d'amaMlite et de succes de resoudre les problemes raateriels

poses. Enfin le Representant resident adjoint. Monsieur Schutzenberger, et

ses services, ont, coopere. tres efficaceraent a la preparation et a 1'admi

nistration du Cycle.

Une reception officielle a ete donnee par le Gouvernement de la

Republiqu.e Centrafricaine en l'honneur du Cycle.

Participants, experts et. consultants, personnel de direction

4. Le Cycle d'information a ete reuni a Bangui du 21 au 30" Novembre 1967'-

Treize pays africains francophones y etaient represented par un ensemble

de 20 participants. La candidature d'un deuxieme participant camerouhais

a du etre refusee parce qu'arrivee trop t.ardiyement; le participant designe

par le Congo-Brazzaville, le deuxieme participant designe par la Cote d'

Ivoire, et le deuxieme participant designe par Madagascar n'ont pas pu se

rendre ,\ Bangui en raison de leurs obligations professionnelles.

, Tous les participants remplissaient. des fonctions eleyees les ctuali—

fiant pour une t.elle reunion: directeurs ou chefs de service de la Ponction

publique, chefs de service de la formation professionnelle ou de la jilani—

fication de l'emploi;. professeurs. et directeurs. d'Ecoles Nationales
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publique se trouvaient ainsi repr^sentes et ont permis aux discussions de

gainer en etendue et on profunieur. ■ .

5« Le Directeur du Cycle, M. J.H.Gilmer, Consoillor regional en Administration

du personnel et en formation, etait seconde par K. Van dor Wielen, expert

associe en service a la Section d'administration- publique de la G.E.A.

. Quatre consultants avaient ete engages pour.le Cynlei

K.K. Paul Bouttiille, Ancien directeur dt, 1'iJoole Rationale de la France

d'Outre mer et de 1'Institut des Hautes Etudes d'

Outre mer, a Paris

J.W.Clarkson, Warden et Tutor au Residential Training Centre- du

Central Electricity Board de Grande Bretagne

Guy Devernois, Directeur de pro jet du PNUD, Lirecteiir de l'Ecole

Rationale d 'Administration de'la Repu"bliq.ue du

Niger- . ■

Francois Gazier,' Directeur de 1'Ecole Natidnale d"Administration,

a Paris.

D'autre part, la Fondation ullemande pour les pays en voie de developpe—

ment avait delegue au Cycle K. Adolf Earth, Maire de Dudweiler, et le Centre

africain de formation et de recherche en vue du deyeloppement son Eirecteur

saientifique, M, Jacques Rousseau,

Une liste complete des participants, experts et consultants figure en

Annexe I.

Seances d'ouverture.et de cloture du Cycle ...

6, Le Cycle d'information a ete officiellement ouvert ie 21 novembre \$6l

par M. Kombot Naguemon, Ministre charge du Secretariat general du Gouvernement,

representant le Gouvernement de la Republique Centrafricaine, Le Ministre a

notamment declarei " en acceptant 1'organisation a Bangui de ce Cycle d'etudes

sur les problemes de formation des fonctionnaires en cours d'emploi organise

par la Commission Economique pour 1'Afriq.ue, le Gouvernement Centrafricain a

voulu par la-meme prouver tout 1'interSt qu'il porte a la formation et au
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des cadres de la Fonotion putli.ue at apporter Sa

aSents

a aj "tes'surLlV j tes'sur deu*th&mes ma^eu- -ia
:t;\: ses:ion de ia chose puai-9 - -c— ^— -

on OaraotSre offioieux en la L ' ^ ^
Participant,,. PreSen°e d6S ^°> —ultants et
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O-BSERVATTOHS ET-. RiSCOMI- ANDATIONS : "

Kathode de travail . ; -

7. La methode de travail et^it indiquee dans In lattre d'invitation

adressee par le Secretaire executii' aux Etat-e membres d1expression francaise:

" les experts seront charges, de- presenter des exposes complets sur les

divers points du programmej ils repondront egalement aux demandes de rensei—

gnement des participants, soit au cours &es seances pl'enieres? soit a 1'

occasion de conversations particulieres organisees en petits groupes".

Chaque expert ayant redige un papier de travail consacre a 1'un des

points du programme developpa son theme pendant un temps variant de une a

deux heureso A la suite de chaque expose, une discussion ^narale eut lieus

puis les participants se roanirent par petits gr^u.pes avec les experts pour

poursuivre la discussion sur les aspects du probleme qui les interessaient

plus particulieremont» Ainr-i les echarges de vues furent-ils tres animes, et

chacun put—il exposer aa maniore particuliere de voir et ottenir les reponses

qu'il souhaitait. Le melange do p^dago^aies et de for.otionnaires utilisateurs

{ a permis, comme ii a da.ja e c6 div.? d' examiner les problemes sr.r toutes leurs

■ faces.

! Quatre groupes de travail ont ete const;', vuos aveo, cote a cote, des

j experts et des participants. la etaient cbar^-as de noter, au jour le

\ jour, les protilerr.eo souieves d-ns lee papiers d'experts et dans les discussions

et de presenter dca reccr.manda^ions..

Le Cycle a elu cornme Pr^sidentj pcur toute sa duree, Monsieur Clement

Ouamtallo, Dirocteur de la Formation Publiaue de la ReputxLique Centrafricaine.

8, Les themes suivants ont ete traitos au cours du Cycle:

(i) Buts? domaine et moyens de formation administrative et technique

en cours d'cnploi? par K. J.H.Gilmer

(ii) L'experience fran9aise de formation administration en cours d'

emploij par M. Prangois Gazier

(iii) La formation professionnelle en Grande Bretagne par JfT/.Clarkson
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(iv) La formation des fonctionnaires en cours d'emploi en Republique

federale allemande, par M. A.Barth

(v) La formation et le perfeotionnement en cours d'emploi des

personnels administratifs en Afrique, par M. G.Eevernois

(vi) La formation administrative en gouts d'emploi a Madagascar, par

M. k.Granger

(vii) Le contexte administratif de la formation en cours d'emploi, par

M. J,Rousseau -.'.... ; .

(viii) Les methodes pe^dagogiques modernes de perfectionhement dans 1'

Administration publique, par M. P.Boiiteille

. ' (ix) L.1 organisation administrative de la formation en cours d'emploi,

-.• par M. J.H.Gilmer.

-. D'autre part une visite de 1'Scole Rationale d'Administration de la

Republique Centrafricaine a -eu lieu sous.la conduite et avec les commentai-

res de %. Espinasae, Directeur des etudes.

9. Les sujets traites ont fait l'objet de papiers de travail rediges par

■les experts' e't consultants; les participants ont, d'autre part, fourni un

certain nombre de notes d'information. La liste des documents et le

■programme du Cycle figurant en Annexes II et III.

L'absence de traduction en francais du "Handbook of training in the

Public Service " publie par les Nations Unies a ete beaucoup regrettee, mais

de nombreuses references ont neanmoins ete faites a cet ouvrage dans les

papiers d'rexperts et au cours'des discussions. Hes qu'ils seront disponiblen,

des exemplaires en frangais de ce ir.anuel seront envoyes a toup les

participants.

Observations et recommandationB ' ' ' ' '

10* Groupe de travail sur la pedagogie de la formation administrative en

cours d'emploi

-Le groupe de travail compose, dans 1'ordre alphabetiqu^ de:

- . MM.. Adolf MRTH Allemagwe

Sidi EOUKARY Niger

Paul BOTJTEILLE France
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MM. Conrad EY0UK-ES30LBE Cameroun (Rapporteur)

le Professeur Roger GRANGER Madagascar

Athanase KUYA Congo Kinshasa

Andre NK0GH3 Gabon

a cru devoir emettre un certain nombre de suggestions sur les points ci—

dessous developpes.

(i) Les Objectifs pedagogiques de la F.A.C.E.

Les objectifs pedagogiques de la Formation administrative en cours d1

amploi (F.A.C.E) decoulent des objectifs generaux de cette formation. Notam—

ment on definira les objectifs pedagogiques en fonction de la final!te

principale de la F.A.C.E.: amelioration du niyeau moyen des fonctionnaires

d'un ou de plusieurs services afin de les maintern,r ou de les rendre aptea

a 1'execution des taches qu'impose 1'evolution des■ techniques modernes de

1'Administration.

'La determination des objectifs pedagogiques particuliers variera selon

le type de F.A.C.E.: rattrapage, recyclage, promotion....etc. et suivant

les categories d'agents.

Mais dans toute F.A.C.E., on devrait retr.ouver a parts variables les

trois categories d'objectify pedagogiques suivants:

1°) line formation specialises correspondant a 1'emploi

2°) Une formation generale a caractere polyvalent orientee vers la

fonction (methodes de pensee, methodes de travail, methodes d'aotion)

3°) Une modification des attitudes et des comportements, d'une part a

l'egard du service public, d'autre part a 1'egard des administres.

(ii) Contenu des

II est evident que le contenu des programmes ne peut etre que propre

k i$haque.-:.ty.pe... et: mema-chaque cycle: de F. A. C.£*; on se contentera done de

donner quelques orientations generales,

. 1°).Le.contenu des Programmes devrait.etre ohoisi en fonction d'une

determination prealable des objectifs pedagogiques, compte tenu:

a) des besoins actuels et futurs du service

b) du niveau des stagiaires

c) de la duree du cycle
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2°) Les programmes ne doivent pas etre rigides mais constamment adaptes

auz besoins changeants. Mais oette adaptation ne doit pas aller jusqu'a

remettre oompletement en cause un programme- d'un cycle particulier en

cours d'execution.

3°) Dans tous les programmes, on devrait retrouver dans des proportions
variableai

a) des connaissanoes et des techniques professionnelles,

b) des methodes de pensee, de travail et d'action,

c) une e*thique professionnelle et civique.

(iii) Jonnees relatives aux stagiaires

Ces donnees recoupent en ^rande partie les problemes traites par le groupe

"Aspects humains de la F.A.C.B.". ..-■■■■

Cependant, le groupe de travail "Pedagogie"'doit insister. sur les relations

entre ces donnees et les conditions d'efficacite de la P.A.C.E. Surtout, il

est certain que la reussite de n'importe quelle methode pedagogique de la

F.A.C.E. est conditionnee par les solutions apportees au.probleme.de la moti

vation des stagiaires.

Kais 1'organisation et le deroulement de chaque cycle de perfectionnement

doivent etreeffectues de maniere a constituer une incitation supplemental:

les methodes pedagogiques doivent etre attrayantes, il doit aussi etre tenu

oompte des donnees professionnelles familiales, materielles des stagiaires.

(lv) Conceptions et Methodes

1°) les conceptions

Par conceptions on entendra les grandes orientations gene~rales de la

Pedagogie de la F.A.C.E.

Etant donne qu'il s'agifc de la F.A.C.E., la preference devrait etre donnee

a des methodes actives s'appuyant sur l'experience des stagiaires. Kais cette

conception ne saurait etre exclusive et, notamment, il doit etre tenu compte

du fait que les methodes actives demandent des formateurs formes a ces methodes

et que les procedes traditionnels, tel que 1-enseignement magistral, doivent

conserver une place. iJnfin, le dosage de chacune des conceptions variera suivant

le niveau des agents a former* du personnel d'execution au personnel de concep
tion et de controle.
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2°) Les prooedes

La pedagogie de la F.A.C.3. doit utiliser tous les procedes pedagogiques=

classiques (cours magistral, travauz pratiques, discussions ...etc.) et

modernes (de groupes, le psychodrame, de cas, audio-visuels, 1'enseignement

programme ...etc.).

Mais il est a noter que le recours a differents precedes sera souvent

limite par un certain nombre de contraintes= insuffisance de forraateurs

formes, insuffisance de moyens financiers, necessite de recherches en vue

d'adapter certains procedes (notamment les procedes psychologiques) aux

particularity de chaque Pays africain ...

3°) La duree et le Calendrier

La duree des cycles de F.A.CS. variera suivant les objectifs poursuivis

(rattrapage, recyclage, promotion ...) et suivant les categories d'agents.

Cette duree sera done tres variable, allant de quelques semaines a

quelques mois.

Mais il est a souligner qu'un cyclo de F.A.C.S. doit avoir une duree

minimum si l'on veut obtenir des resultats efficaces pour le service et pour

les interessesi en effet, on ne peut pas faire acquerir on ameliorer des

techniques et encore moins des methodes de raisonnement et de travail en

quelques jours.

Cependant, pour ne pas gener le fonctionnement du service, des modalites

sont a etudier pour repartir les periodes de formation dans un meme cycle:

oours du soir, formation a temps partiel a l'interieur du service, cours par

oorrespondance, sessions dTune ou plusieurs semaines a plein temps, seminaires

residentiels pouvant aller jusqu'a plusieurs mois.

(v) Les Formateurs

L'efficacite de la F.A.C.E. d^pendra en derniere analyse de la qualite

des formateursi

1°) En ce qui concerne les categories de Pormateurs, on peut faire appel

aux chefs hierarohiques, aux praticiens s^ccupant a plein temps de la F.A.C.E.,

aux enseignants de metier (nationaux et assistants techniques).

Ces formateurs devraient avoir:
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a) line experience vecue du m4t.5er onseign^j

b) ders connaissanceB theosiquer1, sur ce r^tier,

o) une formation ;p©clagogique prealaKie.

2°) Le probleme se pose de savoir qui choisira les formateurs et

comment on les choisira.

3°) La formation des formateura est un probleme capital. Plusieurs

formules sont possibles, ontre autres 1'imitation du systeme britannique

(existence dans chaque service d'un ou plusieurs formateurs a plein temps

ayant recu une formation specialised dans la F.A.C.E.)*

(vi) Les adaptations de la Pedagogie a la F.A.C.E.

Les orientations generales concernant les objectifs, le oontenu des

programmes, les donnees relatives aux stagiaires, les conceptions et metho-

des pedagogiques, doivent evidemment etre adaptees aux oirconstanoes

particulisres.

II est a signaler notamraent deux sortes d*adaptations:

1°) aux differents types de F.A.C.E. (rattrapage etc..)

2°) aux differents secteurs administratifs (Administration generale,

Administrations techniques, Entreprises publiques...).

(vii) Evaluation des Resultats

On peut distinguer deux sortes d'evaluation des resultats dans la

F.A.G.E. :

1°) Le oritere decisif devaluation des resultats de la F.A.C.E. est

en definitive 1'amelioration obtenue dans le rendement de 1'Administration.

Mais ce resultat est difficile a evaluer parce que 1'amelioration

du rendement de 1'Administration depend d'autres facteurs que la F.A.C.E.

Exemplet amenagement des structures^ moyens financiers ...etc.

2°) On peut essayer d'evaluer les resultats, a 1'issue d'un cycle de

formation donne, chez les stagiairea au point de vue de 1'amelioration

des connaissances, des techniques ....etc.

La diffioulte de cette evaluation varie suivant la cate"gorie des agents

formes: elle est facile pour les agents d'execution (dactylo ...etc.) mais

difficile pour les categories superieures. Un travail de recherche est done
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a effeotuer sur lee meillaur^ p^oced6o devaluation des rSnultatn c"e la

P.A.C.E.-

(viii) Conclusion '

La Pedcigogie ost peut-etre l'aspect le moins spectaculaire de la F.A.C.^.

Mais l'efficacite de cetio formation depend dans une large mesure de 1'

efficacite de cette Pedagogies

Par ailleurG, 11 est a noter qae les problemes pedagogiques ne peuvent

pas recevoir de solutions.de maniere isolee, mais en liaison avec des

solutions donnees aux ,pro"blemes des aspects humains, des moyens et des

structures.

11. Groupe de travail sur les aspects humains de la formation professionnelle

en cours d'emploi

Ce groupe etait cons^.itue par:

M,M., AloTs Bizun^u Burundi

Leon Etohri Dahomey

Domitien Gasugu.ru Burundi

Lompolo Kono Haute Volta

Joseph Placca Togo, rapporteur

Jacques Rousseau CAFRAD

Deux ordres de facteurs peuvenx agir sur le fonctionnaire et modifier

sa maniere de servir -at; partant, influencer d'une part, la qualite et le

rendement de son travail, d'autre part, son comportement general.

Le premier groupe do facteurs est inherent a l'individu lui-m§me: ce

sont ses dispositions naturolles - le second groupe lui eat extrinseq.ue,

mais agit considerailcir.ont sur lui«

Le travail devant pormettre a tout employe:

- de pretendre a un "bien etre social merits grace a. ses efforts ,

- d'etre integre a la place correspondante a ses merites et capacites

dans une hierarchie professionnelle et sociale,

il y a lieu de tenir compte en toutes circonsiancea de ces facteurs au

long de la carriere d'un individu.

Lee facteurb principaux qui se rattaohent a. la personnalite de lf

employe lui—mems sont d'abords
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- ses aptitudes intsYi.^ctuellec et morales

- sea possibilites de contact, d'adaptation et d'integration dans

un milieu

- ses-competences profossionnelles

- son sens des renponsatilitea

■ - son sens, vivo quo -

- sea motivations

- son.desir et sa volonte ds se surpasser

- sa maniere de servir. dynaaiEme; esprit d'initiative

- etc...

•(Vest done par. la volonte personnello du fonctionnaire que toute

modification de 1'un de oes facteura peut Jouer. ; - '

■ Quant au>: facteurs qui agissent independamment de lui et sur lui, leur

action est "beauooup plus complete et delicate.

-. . ■ Ges faoteurft peuvent Vlre ca^egoiises comme suit:

- ■■■ . (i)-La geation" administrativet ■

- :Affectation5 notation, avancement, promotion ■

(ii) L'organisetion et la preparation du perfectionnemer.t:

- criteres de -sole-.- ion et de designation des stagiaires

: - preparation psyoLologloue des stagiaires avant le stage

- preparation psychoiogique de la hierarchie superieure

(iii) Attitude de la hierarchie saperieure ■•

a) vis a vis du perfectionnements

.--■oeuz qui. le .jugent inutile et le minimisent

.■ -. .-■ ce.ux.qui sont passes par cette x'iliere et- qui incitent les autres

. ; a .la suivro • ■ _

-."b) vis a vis d^es stagiairaes

- opposition declaree ou deguisee envers les agents dont on ne veut

pas ae-'separer pour des rair.ons professionnelles ou personnelles.

■ ■ '■ (iv) Sanction des. stages: ■ ■

- informer suffisammen-fc Iqe stagiaires sur leur -situation pendant

-. et apres'-le-stage ■ ■ . ■ " . ■ . , ■

-. tanir compte des rasuLtats du stage lorsqu'il s'agit d'une- modifica

tion de situation de 1'irjtcresse
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- ne pas donner I1 impression q.ue ces stages n'ont aucune utilite ou n'

en n'ont que tres peu

(v) Situation materielle et financiers:

- durant son stage, le stagiaire doit etre place dans des conditions

materielles convenables

- aucune diminution de salaire ne doit intervenir pendant le stage pour

lui creer des soucis surtout s'il est pere de famille

- mettre a sa disposition 1'equipement materiel indispensable a 1T

exercice de ses fonctions apres le stage.

(vi) Role des Associations professionnelles:

- L'influence benefique de ces associations lorsqu'elles sont "bien orga-

nisees n'est pas a negliger. L'esprit de corps est utile mais il faut

autant que possible eviter qu'il ne degenere en esprit de caste,

Ces facteurs sont oomme on peut le voir influent sur le comportement

du fonctionnaire d'une maniere plus ou moins profonde. Allies aux facteurs

inherents a 1'individu lui-meme, leur action devient beaucoup plu3 complex©.

C'est pourquoi, il faut avec sagesse savoir leo exploiter pour en tirer 1'

optimum.

La connaissance du fonctionnaire est indiBpensable. Les contacts perio—

diq.ues lorsque les occasions le permettent (reunion d*information, de groupe

de travail etc..) favorisent ces rencontres et permettent de mieux se

connaitre, de mieux s'apprecier, de mieux se juger.

La hierarchie superieure par son 3ens du devoir, sa tenue, son efficaci-

te doit servir d'exemple aux fonctionnaires des categories inferieures.

' L'application stricte, correcte et loyale des regies administrativefl,

sans discrimination ni prejuges, doit pouvoir creer un climat de detente,

de confiance et d'amitie, favorable au travail regulier, aoutenu et produc-

tif. ' '

'' L'octroi des faveurs particulieres et les mesures discr^tionnaires ne

sont pas de nature a creer une atmosphere cordiale entre les fonctionnaires,

la hierarchie et 1'autorite superieure.

Au contraire, un cadre vivant de franchise, de camaraderie stimule 1'

emulation, le devouement sans esprit de haine, d© provocation ni d'animosite.
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Le fonctionnadre-,. quelqu'il soit, reconnu physiquement, moralement et

intelleotuellement apte a l'exercice de sa fonction, place dans l'eroploi

eorrespondant a ses aptitudes et competences, ne peut fournir'un travail

correct et eatisfaisant que dans la raesure ouil se rend compte

qu'il existe une justice sociale a tous les echelons, que ses interets

we sont pas bafoues, que sa personnalite peut s'epanouir.

12. Groupe de travail sur les moyensi

Ce groupe etait compose des

HUM. J.W.Clarkson, Grande Bretagne

Georges Dasse, Cote d'lvoire, rapporteur

Guy Devernois, PTTUD

Mustapha El Sherif? H.A.U.

Espinasso, R.C.A.

Avant d'exposer les divers moyens qui doiyent etre envisages pour I1

organisation d'un cycle de perfectionnement, le Groupe de travail charge de

oette recherche fait trois observations!

(i) le cout de la formation, comparativement aux depenses insorites soit

pour le fonctionnement des Ministers, soit pour les investissements 6oonomi-

aues,eet en general relativement faible.

(ii) 1'Administration neglige le proUeme de la formation et admet

parfois que les cycles doivent pouvoir fonctionner avec des raoyens de fortune.

Or, "la formation du personnel administratif en cours d'emploi eat aussi

imporirante qug la formation prealable a l'emploi, ou aue la formation dSli-

v-r^e par 1'Education National©.

Souvent les administrations financieres n'accordent pas beaucoup d'

attention aux demandes de credit qui permettraient le financement des Centres

et Cycles de formation, du fait que la programmation financier© eat insuf-

fisante, les justifications incompletes, les eouts chiffres avec fantaisie.

Les responsables de la formation portent parfois une attention plus

aiguo a l'examen des problemes pedagogiques,' aux problemes des sanctions de

1'enseignement qu'a 1'aspect "moyens" de la formation.

etre envisages dans une etude des moyens les chapitres euivantsi
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— le personnel tant enseignant qu'administratif;

— les looaux; •:-i

— le materiel; . ■ *

— lea depenses de fonctionnement; •

— les problemes de maintenance.

TJn ohapitre special sera consaore aux stagiaires. "

(i) Le personnel

Dans beaucoup de budgets etablis par les Centres de formation, le cout

du personnel n'est pas chiffre avec exactitude, soit paroe que les services

n'ont pas, parfois, a etablir le chapitre "Personnel" de leur budget, ce

travail etant reserve aux services du Kinistere des Finances; soit parce qu1

il n'est pas tenu compte, dans les chiffres de remuneration avances, des

charges annexes (cotisations obligatoires a verser par l'Etat, allocations

familiales, etc.-.5 pour le personnel de 1'Assistance Technique, toutea les

prestations fburniea par l'Etat d'accueil), noit parce que les depenses-de

personnel administratif ne sont pas individualisees, lorsque le Centre fait

partie d'une direction ohargee par ailleurs d'autres travaux.

II convlent d'envisager le cout du personnel de la fagon suivantes

(a) personnel enseignant et d'encadrement: . .

— permanent (a plein temps): traitements ou salairesf frais accessoires

(y compris les prestations en nature* logement, frais medicaux;

tranisports)j charges liees au regime de retrait© et de pension, etc...

— a temps partiel (vacataires); taux des vacations (oours ou travaux

pratiques); remuneration eventuelle des corrections et des conferences.

(b) personnel administratif et de services:

— memes rubriques q.ue pour le personnel permanent

(ii) Les locaux

Les locaux peuvent etre:

— soit des locaux propres;

— soit des locaux temporaires;

— soit des locaux a temps partial,

Des locaux propres sont indispensables lorsque le Centre a un volume

d'aotivites suffisant. Ce sont des locaux attribues a titre permanent a 1'
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etablissement. Les locaux temporaires (Centres culturuels, salles de

conferences dans les Ministeres, etc..) oonviennent aux cycles courts. Les

locaux a temps partiel peuvent abriter les cours du soir (ecoles; chambres

de Commerce, etc.,,).

S'a£,issant des locaux propres, on doit envisager*

- l'investissement

- ou la location

- les frais d'entretien

(iii) Lq materiel

On distingueraj

- le materiel permanent

- les fournitures et les prestations

(a) le materiel permanent comprend:

- le materiel et l'equipement non techniquen

- le materiel et 1'equipement techniques (vehiculonj materiels et

equipements pedagogiques, notamment les moyenn audio—viguelRj ouvragoo

de bibliotheque et documentsj autres materiels techniques secreta

riat, reproduction, etc•..).

Entrant en ligne de aompte pour ces materielsi les frais d'entretien,

d'assurances, de renouvellement.

(b) les fournitures et les prestations comprennenti

- les fournitures consommablea (papier, stencyls, etc..,)

- les prestations diverses telles que telephone, frais de corrftspondanoo,

eau, electricite, ate...

En ce qui concerne les stagiaires, la question se pose de savoir s'iln

pergoivent ou non une allocation specials. On distinguera entre la situation

des fonctiormaires appeles a suivre un stage et celle du candidat a la

Ponction publique. Le fonctionnaire conserve en general sa remuneration)

le probleme est celui de 1'imputation de cette remunerations

(i) dans le cas d'une formation de longue dure©, la remuneration doit

etre imputes a un"6udget special

dans le cas d'une formation da courte dure«, d«ui po«si)iilitGn

existent 1
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(a) la remuneration peut demeurer imputee au "budget du service

employeur

("b) elle peut etre imputee au "budget du Centre de formation, ou du

Cycle.

Dans ce dernier oasr la principale difficulty consists, lors de 1'

elaboration du budget, a connaitre le plus exactement possi"ble le nom"bre

d'agents a msttre en stage-

Pour le stagiaire non fonctionnaire, les memes problemes se posent,

mais sont corapliques du fait que la remuneration doit etre prealafclement

fixee.

II apparait, en conclusion, que le chiffrement precis des divers postes

de depenses evoques ci—dessus permet de tenter une evaluation du cout de la

formation en cours d'emploi. D'autres postes budgetaires meriteraient un

examen approfondi gui permettrait d'operer certains amenagements destines

a reduire ce cout; le Groupe a juge util# de presenter ses remarq.ues afin

aurell6s piiis'sent servir de guides a ceux q,ui sont charges d'organiser dee

o'dntres oii des bycles de formation en oours d'omploi.

Enfin, parmi les observations formulees par le Cycle, il convient de

noter le souhait que soient inscrits dans les Programmes de developpement

pluriannuels un chapit^c di -r.tir.ct pour la formation, On atteindrait ainsi

deux tuts principauxi utiliser de facon rationnelle les credits fixeaj

connarttte exactement le cout reel de la formation.

13. Groups de travail sur les structures

Ce groupe -itait compose des

M.K. Chcick Cisoej rapporteur, Mali

Guy Devernois, FNUD

Francois Gazier, France

Modou Sere, Haute Volta

Thomas Kamara3 Gabon .

Ignace Naiona, Congo-Kinshasa

La Commission des structures a retenu les points suivantsi

Progranimation

Institutions de formation
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deft institutions de formation dans I'organisation administrative

et dans le systeme d'education - formation

Implantation

Regime des cycles

Actes d'organisation

En vue de realiser les objectifs de formation un programme est indis

pensable.

(i) Programmation

La programmation de la formation doit viser a la satisfaction des

besoins presents et previsibles. Ces besoins doivent etre eux-memes deter

mines en conclusion d'une etude preliminaire qui aura pour objectif de

distinguer les besoins a long et moyen termes des besoins a court terme.^

II faut bien voir que la satisfaction des besoins a court terme revet

on caractere d'urgence, exige des solutions simples, des precedes rapides,

alora que la satisfaction des besoins a long et moyen termes doit etre

assuree par 1'organisation de cycles de formation prealable h 1'entree en

eervioe et par 1'organisation du recyclage systematise des personnels en

cours d'emploi.

En definitive, la programmation de la formation comportera deux aspects,

le premier fitant lie a la formation prealable a 1'entree en service, le

second a la formation en cours d'emploi.

S'agissant de la formation en cours d'emploi, objet du Seminaire de

Bangui, les Cycles de formation en cours d'emploi inseres dans un programme

peuvent etre classes selon plusieurs criteres. Ces criteres varient selon

les objectifs poursuivis, la duree «t la periodicite envisagee, les methodes

utilises, enfin eelon le mode de recrutement ou de designation des stagiai-

yes.

II s'agit:

(a) selon les ob.jectifs pourmiiviS) del

- cycles de preparation a certains recrutementsj

- oycles d'initiation a oertaines techniq,ues;

- oycles de formation accelereej

- cycles de specialisation;
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.^'Impregnation _du personnel forme a l'«xt<srieurj

— cycles de porfeptionnementj ■ . . ....

— oyclefl d'information, d'animation, de sensi"bilisation;-

— cycles lies a la mise en oeuvre de reformes.

(t>) selon la duree et la periodicite

— cycles intensifs de courte duree;

— cycles echolonnes dans le tempsj

— cycles a temps partiel;

— cycles organises par cours du soir;

— cycles organises par correspondance ou par Emissions ra&iophoniques.

(c) selon les methodes utilisees la formation visee. par lea cycles serai

— de type classiques serie d'enseignements sanctionnes ;par un examen

final;

—'de type-"eeminaire ou journees d'etudes"; ■

— U.W uj x. v, . ■ - . .-. J. - -i n . _

■ ' (d) selon le mode de recrutement ' :

'■ ■ — volontariat; ■•■■..-

— designation "au choix";

— selection ex officio;

— selection par categorie d'emplois;

— selection sslon Iob raodalites suivantest

- examen ou concours profodsionnels;

— examen du dossier

.■-:•:. . _. admission sur titre et sur liste d'aptitude.

■ - ■ La programiaation une fois etatlie doit s'appuyer sur des institutions

de formation. La formation en cours d'emploi, en effet, doit Stre oonfiee

a une ou plusieurs institutions specialisees, t . ~

(ii) Les institutions de formation

En matiere d'institutions de_formationdiverses solutions peuvent etre

envisagees. D'une raaniere generale, ces solutions consistent a oonfier la

responsabilite de la preparation et de I1organisation des cycles de formation

en cours d'emploi as ; ■- ■

(a) Une institution apecialement creee a cet effet ». c'est a dire, un
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Centre, de formation en cours d'emploi pouvant prendre la forme soit

d'une Ecole de Promotion sociale, soit d'un Centre de perfectionnement

ou d'un Institut. ■ ■

(b) Une Institution egalement charges de la formation prealable a 1'

entree en service: Scole d'Administration Nationale ou une Universite

(o) certaines institutions universitaires specialiseest Centre d'

enseignement superieurs Instituts universitaires et autrea

(d) plusieurs institutions, concurremmeu"':

Les institutions speoialisees de formation ont des statute divers. Leur

place doit en consequence etre determinee au sein de 1'organisation

administrative et du .systeme d'education — formation- .

(iii) Place dea institutions de formation dans 1'organisation adminis

trative et dans le systeme d'education — formation

Parmi les divers statuts des institutions de formation il faut distin—

guer le atatut des

a) service public

b) etablissement public

c) centres regionaux inter etatiq.ues; pro jets du P.N.U.D.j etc...

Quelque soit leur statut, les institutions de formation en cours d1

emploi seront nec'essairement liees organiquement avec les institutions

oompetentes en matiere deFo'nction publique, Planification, Education et

Snseignement.

Independemment de la necessite de cette liaison organique, 1'implanta

tion dee institutions de formation doit egalement etre organisee.

(iv) Implantation

Les Cycles de formation en cours d 'empioi- s'organisent soit sur une

base centralisee, soit- sur une base regionale,

■ Dsins- ce dernier cas, le procede de l'equipe mobile d'instructeurs est

recoramande. ' '

L'implantation peut aussi reposer sur une base sectorielle.

t)ans-certains cass il y aura lieu d'eviter une implantation dans la

oapitale.
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Auoun de ces procedes n'etant exclusif, leur utilisation relevexa dr

une question de moyens et d'opportunity.

Dans tous les cas, pour etre immediatement utilisables, les cycles de

formation doivent obeir a un regime precis.

(v) Regime des cycles de formation

(a) En matiere de statut du stagiaire

Durant les cycles de formation en cours d'emploi, les fonctionnaires

oonservent leur statut d'ori6"ine. Les prooedes de selection des stagiaires

ayant deja ete indiques, il convient de faire reraarquer q.ue le choix de tel

ou tel procede depend, hi en entendu, du type de cycle envisage. Par exemple,

le volontariat repond au cycle de type specialisation, la designation d1

office au cycle de type rattrapage.

n matiere de sanction

La participation a un cycle de formation peut etre sanctionnee de

plusieurs faconsi

— examen final et certificat adhocj

— simple attestation de participation;

— titre ouvrant droit ou non a un avantage de carriere;

— titre entrainant promotion ou donnant acces a certains emplois;

— document verse au dossier du stagiaire pour etre pris en considera

tion comme element de notation dans sa carriere,

Enfin, de meme qu'il est indispensable de respecter le plan de forma

tion, de verifier I1aptitude du candidat? en particulier de controler le

stage par la sanction des co^naiDsar.ces acquises, de meme 1'organisation

generale des cycles de formation doit reposer sur une "base juridique.

(vi) Les actes d'organisation

Pour des raisons evidentes, les modalites d'organisation et de conduite

des cycles de formation en cours d'emploi doivent etre fixers dans un texte

de "base. Les actes reglementaires, ou des circulaires doivent definir aveo

precision la nature du cycle, 1'institution responsable, les conditions de

selection des stagiaires, la duree du stage, les programmes, la sanction de

la participation au stage, les modalites materielles ei> financieres, les

titres donnant droit a certaines promotions ou a certains emplois.
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QUATRISME PARTIE

COMTEKTAIRES ST CONCLUSIONS

14* Evaluation du Cycle; un questionnaire a ete remia a tous les partici

pants a la fin du Cycle d'information; des reponses i'ranches leur etaient

demandSes, e*tant eutendu qu'ellee resteraient confidentielles et que 1(

exploitation serait anonyme.

15* Organisation materiellet tous les participants se sont declares satis-

faits, et meme pour certains tree satisfaits, du logement et du secretariat.

La nourriture,. a deux exceptions pres, a ete jugee "bonne. Les appreciations

ont ete plus nuancees concernant les transports, quoique la majorite" les

ait juges "bons.

16*. Organisation intellectuelle: les papiers de travail des experts et

consultants recoivent les notes les plus hautes, mais leu notes d'information

sont egalement jugees comme bonnes et parfois tres "bonnes. Les participants

ont d'autre part beaucoup apprecie les discussions, et a un degre moindre,

maio toujours satisfaisant, les travaux de groupe.

17- Suggestions en vue d'ameliorer les reunions futures

... (i) participants: 6 suggestions individuelles ont ete emis'esi

- que la C.E.A. tents 1'experience de reunions oommunes pour anglop'honee

et francophones,

- que chaque pays puisse envoyer plusieurs participants.

- que tous les pays soient effectivement represented.

- que la representation des pays soit plus stable.

- que la liste des participants soit env>yee a l'avanofl.

- que les participants soient amenes a prendre une part plus grande dans

toutes les activites des reunions-

(ii) experts et consultants '

- 1'absence d'un expert beige a ete regrettee (1)

- le-desir a 4te Gxprine que d'autres experts etrangers parlant francais

soient-invites (1), notamment americains (i), et en provenanoe des"

. ■. ■- pays de l'Est (2).

- un participant a regrette que les experts etrangers se montrent plus

reserves que leurs oollegues frangais.
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(iii) organisation materielle:

- quatre participants, exprimant probablement 1'opinion generale, ont

estime que la pension a 1'hotel etait trop onereuse, et trois autres

ont souhaite qu'on les laisse litres de ohoisir eux memes leur hotel.

- deux participants? exprimant egalement une opinion generale, ont

regrette que la C.S.Ac ne prenne pas en charge les frais d'entretien

.pendant le voyage, quand les escales depassent 24 heures notamment,

i- , ©t ne rembourse pas les taxes d'aeroport.

- un participant aurait souhaite que le programme de travail laisse I1

. apres midi libre. ,

(iv) divers

r- un participant exprime le desir qu'a l'avenir on tienne mieux compte

du systerae administratif beige et des conditions particulieres des ex-

. . territoires

'18. La grande majority des participants ont vivement apprecie l'aide que le

Cyole leur a apporte dans l'exercice de leurs responsabilites professionnelles;

un autre estime qi^e le-Cycle lui servira indirectement; un dernier n'a 'pris

q.uTun interet. moyen ;aux ..debats et aux echanges de points de vue, mais a estime

,utiles et profita.blee l@s exposes d'experts.

19« Suites a donner au Cycles la plupart des participants souhaitent garder

contact avec la CE.At concernant les problemes de formation en cours d'

emploi, et recevoir toute la documentation disponible. Us estiment d'autre

part qu'une nouvelle'reunion, portant cette fois sur les problemes plus tech

niques de la formation en cours d'emploi (pedagogie, programmes, organisation

administrative, etc..,) serait utile dans un avenir assez rapproche.

20. Conclusions

Le Cycle d'information a mis en lumiere le tres serieux et important effort

fait par les pays afrioains francophones dans le domains de la formation a 1'

©mploi administratif et technique, et en meme temps la dispersion-de cet

effort et le manque de communications effectives entre les experiences mises

en chantier.
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II est apparu que, s'il convient de se feliciter de la diversite et de

l'originalite des tentatives, il y aurait malgre tcut interet a ce que I1

exchange des informations permette aux uns et aux autres d'economiser certaines

phases inutiles, d'adopter des solutions deja eprouvees, "bref d'atteindre lea

bats recherches plus directement, plus vite, et done plus econcmiquement.

Cet echange devrait non saulement porter sur les rapports a etablir entre

Xmm responaablea de la Pmaotion Publique et des Centres de formation, mais

aussi s'ouvrir sur les experiences de"ja verifiees de pays etrangers. On

r#joint ioi la necessite, deja maintes fois soulignee, de promouvoir une

structure solide de documentation et d'information sur 1'administration

publiciue servant de lien entre les Etats africains, leurs Ecoles d'Adminis-

tration et Centres de formation, leurs Directions de la Ponction Publique.

21. Une deuxieme conclusion tiree des travaux du Cycle est gue l'indispensa-

ble ocrllaboration entre les hauts fonctionnaires utilisateurs dea personnels

( Directeurs de la Fonotion Publique, Directeurs du personnel) et les Chefs

d'etablissements de formation n'est pas toujours assuree. Or, une reunion

telle que le Cycle de Bangui montre a I1evidence que les points do vue et les

imperatifs des deux groupes doivent etre confrontes dans un esprit de mutuel-

le comprehension, et que, si ce rapprochement a lieu, 1'entente est facile a

e"tablir et ses resultats sont des plus precieux pour tous.

22. 3n corollaire de cette deuxieme conclusion, le Cycle a constate qu'il

n'existait souvent pas, dans les pays africains francophones, de structures

administratives centrales chargees d'Slaborer une politique de la formation

administrative et technique, et d'en controler l'execution. Ces structures

ont paru necessaires, et l'idee a ete emi3e qu'elles trouvent leur place a

1'interieur de la Direction de la Ponction Publique, avec, si la necessite

en est ressentie, des relais dans les principaux Miniateres utilisateurs de

main d'oeuvre administrative et technique.

23- Toujours dans le meme eSprit, le Cycle a juge que la formation adminis

trative et technique n'btait pas un but en soi, mais qu'elle repondait a une

exigence formelle et concretej 1'amelioration de 1'Administration en vue de

mettre cette derniere mieux a meme de remplir les taches inscrites dans les
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programmes de gouvernement• Aussi toute definition d'une politique de la

formation devrait-elle etre precedee par des etudes preliminaires sur: ■

- les besoins en main d'oeuvre administrative et technique, tels qu'

ils decoulent notamment des plans de developpement.

- la planification et la repartition generale de la main d'oeuvre

- les emplois administratifs et techniques

D'autre part, la formation a 1'emploi devrait faire l'objet d'un

"plan de formation" general et fonde. sur des etudes Beotorielles, et les

programmes de formation devraient etre concus en fonction des besoins

exprimes et des emplois a remplir.

24. Enfin l'avis a ete exprime q^ue? dans une premiere phase - qui est celle

dans laquelle se trouvent "beaucoup de pays africains francophones -, il

serait plus eoonomique, plus rationel, et plus profitable de placer les

institutions de formation en cours d'emploi en cein, ou a cote des Ecoloo

d'Administration existantesj quitte a les laisser evoluer vers l'autonomie

vis a vis de ces Ecoles quand le volume et la specialisation de la formation

l!ezigeront.
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■ LISTE DES PARTlCXPAHTSj 35E9 EXPERTS HT

ET DU PEHSOFiJEL DE DIRECTION

(i) LISTE DUS PARTICIPANTS

Burundi 1-. Alois Buzungu, Directeur general de la Fonction Putlique

I'. Domitien Gassuguru, Directeur de 1'iiioole Nationalo d1

Administration

Cam^roun K. Conrad Syoum Esaomte, Chef du Service du personnel a

la Direction de la Fonction Pufclique federal©

Congo—Kinshasa

Cote d'lvoire

Haute-Volta

Madagascar

Mali

H. Ignace Hsiomai Sous—direoteur de la Fonction Putilique

M. Athanase Kuya, Professeur assistant a l'Ecole Nationale

d'Administration

K; Georges Dasse, Directeur de la formation professionnelle

au Ministers de la Fonction Pufclique

Jl. Leon Etchri, Directeur de la Fonction Putilique

h. Thomas Kamara, Directeur de l'Ecole Gabonaise d1

Administration

la
K. Andre Ukoghe, Chef du "bureau d'etudes de Direction de

la Fonction Publique

M. Lompolo Kone, Directeur de l'Boole Rationale d'

Administration

Mo Modou Sere, Directeur des etudes et de 1'organisation

au Mnistere de la Fonction Publique

K. Roger Granger, Professeur des Facultea de Droit et de

Sciences Economiques, Directeur de l!j3cole Nationals

de Promotion sociale

M. Cheick Cisse, Chef de la Division des programmes au

Ministere du Plan

MP Sidi Boukary, Directeur du Personnel au Ministere de

la Fonction Publique
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RepobXiaue ArafraUnia K, Must&pha El Said All El Sherif, Direoteur

General de 1'Administration a l'Institut

National de Haute Administration, le Caire

_Republique Centrafr.icai.no M. Clement Ouambollo, Directeur de la FonotiM

Publiq.ue ■ .

h. Espinasse, Directeur <?.es etudes de l'Ecole

Rationale d'Adminis'taEa-tion

K- Kokodopo, Directeur kh. Ministere daa

.■ . Etrangeres

K. Georges Asseke, Chef du Service administratif

du Haut-Commissariat au Plan et..a l'Assistanoe

Teohniq.u.6

Togo r. Joseph Placca, Chef de la planification de I1

emploi et de la formation des Cadres.
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(ii) LIST£3 DES 3XPBRTo JT CONSULTANTS

Consultants K. Paul Bouteille, Ancien Direoteur de 1'Eerie Rationale

de la France d'Outre mer et de l'Institut des Hautes

etudes d'Outre mer, 12 rue A.Camus - 94 CACHAU France

M. JVw. Clarkson, Warden and Tutor, Residential Training

Centre, Central Electricity Board, HJXTON, Derbyshire,

England

14. Guy Devernois, Directeur de projet du PNUD, Directeur

de 1'icole Rationale d'Administration du Higer,

B.P. 342, NIAMEY, Niger

K. Francois Gazier, Directeur de 1'Ecole Nationale d1

Administration, 56 rue des Saints Peres, PARIS 7e,

France

Experts M. Adolf Barth, Burgmeister, Im Scheidter Sck 3, 6602

DUD'JiillL^JR, Allemagne Federale (Fondation allemande

pour les pays en voie de developpement)

t:. Jacques Rousseau, Directeur Scientifique du CAFRAD,

B.P. 310, Tanger, Maroc

(iii) LISTE DU P^JibOMEL D2 DIRECTION

Directeur du Cyojfce K. J.H.Gilmer, Conseiller regional en Administration

publique (Personnel et Formation), Commission

economique pour 1'Afriq.ue, B.P. 3001, Addis Ababa,

Ethiopia

Assistant K. G.Van.der 'lielen, Sxpert-associe, Section de I1

Administration Publique, Commission economise

pour 1'Afriq.ue, B.P. 3001, Addin Abeba, Ethiopie
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(i) Papiers d'experts

- Note sur 1'experience francaise de formation

administrative en cours d'emploi

- Note but 1'organisation administrative de la
formation en cours d'emploi

: - Bits, domaine et moyens de la formation

administrative et technique en cours d'emploi

- Les methodes pedagogiques modernes de perfeo-
tionnement dans 1'administration publique

- La formation des fonctionnaires en cours d'
emploi en Republique Federale Allemande

- Le contexte administratif de la formation en
cours d'emploi

- La formation professionnelle en Grande Bretagne

- La formation et le perfectionnement en cours df
emploi des personnels administratifs en Afrique

ii) Notes d'information des participants

S/CN.14/UAP/145

S/CN.14/UAP/146

E/CU.U/UAP/147

E/CN.U/UAP/149

VCN.14/UAP/15O

S/CN.14/UAP/i5i

E/CN.14/UAP/152

K/CN.14/UAP/153

1. Note sur la formation en cours d'emploi des agents de
l'Etat (Congo-Kinshasa)

2. Note sur la formation administrative au Burundi

3. Note sur les methodes et formules de formation administrative
et technique en cours d'emploi en Haute Volta

4. Note sur lea problernes de formation en cours d'emploi au Togo

5- Note sur la formation du personnel au Gabon

6. Note sur la formation administrative en cours d'emploi a
Madagascar

7. La formation et le perfectionnement en cours d'emploi au
Dahomey
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(ii) Notes d'information des participants (suite)

8. Note sur les problemes de la formation des fonctionnaires
en cours d'emploi en Republique Centrafricaine

9. Note sur la formation professionnelle en cours d'emploi

des personnels administratifs en Cotes d'lyoire ' .-..■.

10. Note sur le perfectionnement des fonotionnairos en Republique
Islamique de Mauritanie

11. Note sur les problames de formation en cours d'emploi au
Senegal

12. Note sur les prohlemes de formation en cours d'emploi au Mali

13« Note sur la formation administrative en cours d'emploi en
Reput>lique Arafce Unie ■
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IV

DISCOURS D'OUViSRTUkiJ PAR MONSIiSJR LE MINISTRE

KOMBOT NAGUStfOlT, RUPEES^JTAWT Ld G0UV3RH3KMT

: - m LA R2PaELI:QUJ Gi^TTIiAFRICAIKE " '

( 21 Novembre 1967 ) " ' ' '

Messieurs, . . .

. En aoceptant- 1 'organisation a BANGUI .de ce cycle d'etudes sur les '■

prcfclemes de.formation des fonctionnaires en cours d'emploi organise par

la. Commission Economique pour l'Afrique des Nations Unies, le Gouvernement

Centrafricain a voulu par la-meme prouver tout l'interet .qu*i-l' porte a la

formation et au perfectionnement des cadres africains de la fnnction publiciue:

et apporter sa contribution aux etudes et aux recherohes effectuees dans le

bit d'ameliorer 1'efficacite, le rendement et la valeur de noe fonotlonnaires

et agents de l'Btat. Cela s'inscrit tout naturellement dans la ligne de la

pelitique de formation des cadres aenee depuis son accession au pouvoir, par

le Chef de lf13tat centrafricain, 3.E. le Colonel Jean-Bedel BOKASSA.

Le Gcuvernement a aussi voulu montrer une nouvelle fois que la Reputli-

q.ue Centrafricaine a vocation pour etre le lieu de convergence et de reunion

des responsat>les et des experts africains. L1 infrastructure touristique et

hoteliere mise en place essentiellement par notre Gouvernement revolution-

naire et la mise en service recente de notre aeroport international font

que desormais, colloques, seminaires, cycles d'etudes et conseils d'admi

nistration se succedent presque sans interruption a Bangui, coeur de I1

Afrique.

La participation a ce cycle d'etudea de speoialistes representant autant

d'Etats diffe"rents, la presence d'experts et de consultants hautement

qualifies et dotes d'une riche experience, le patronage enfin de la

Commission Bconomique pour 1'Afrique des Nations Unies, sv,nt garants que les

d^"bats qui vont s'ouvrir ici et qui dureront jusqu'au 30 novenftxre revetiront

un interet tout partioulier, permettront des confrontations de points de vue

riches d'enseignements et apporteront des solutions et des resultats pre-

oieux pour nos jeunes Etats.
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Base sur deux themes raajeurs - la formation des homines et la gestion

de la chose publique - ce cycle d1 etudes me semble avoir des buts qui sont,

aujourd'hui, au centre meme de nos preoccupations,, et c'est pourquoi je lui

souhaite beaucoup de reussite.

J'adresse, au nom du Gouverntment centrafrioain mais au ncm aussi de

tous les Etats participants, nos remerciementa a la Commission Econcmique " *

pour l'Afrique g_ui a pris 1'initiative de cette rencontre. J'adresse egalement

mes remerciements a. vous tous, experts et consultants, ici presents' qui allea"

donner une vie a ce^te rencontre et, pour ne pas retarder davantage, l'ouver-'

ture de vos travaux, je declare ouvert c^ cycle^d'etudes sur les problemes

de formation en cours d'emploi, ■-..-. - ■'
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REPONSE DE M. J.H.GILMER, DIRECTEUR DU CYCLE, AU

DISCOURS I)' COVERTURE PRONONCE PAR MONSIEUR LE MINISTRE

KOMBOT NAGUEIOT

Monsieur le Ministre,

Le Cycle d'etudes sur les methodes et formules de formation en cours

d'emploi, dont vous venez d'ouvrir les, travaux, n'aurait pas pu se derouler

a Bangui sans l'appui materiel et les encouragements repetes du Gouvemement

de la Republique Centrafricaine. J'ajouterai, au risque de blesser votre

propr© modestie, que votre intervention personnelle dans cette affaire a ete

determinante pour le succes de notre entreprise. Quand je me trouvaisj*il

y a. six mois environ a Bangui, vous m'aviez adresse en effet, Monsieur le

Ministre, l!aaical rsprooho d1avoir neglige votre Capitale dans 1'agenda

des reunions interafricaines qu'organise periodiqueraent la Commission

Soonomiq.ue des Nations Uni'es pour l'Afrique* Aujourd'hui la faute-est

repareej voxel nos travaux sur le point de comm^ncer dans votre belle,ville

de Bangui la Coquette, Ne craignez plus qu'une seule ohosej o'est qus, mis

eh gout par 1'excellent aocueil et les facilites .que votre Gouvemement a

bien voulu nous reserver, nous ne soyons tentes d'user et d'abuser.de votre

genSreuse hospitalite pour les nombreuses reunions que nous projetons dans

l'avenir. . ...

Notre theme de reflexion pendant les dix jours qui vont suivre -a s^e

noigneusement choisi par la Commission Soonomique pour l'Afrique parmi les

problemes les plus urgents qui confrontent actuellement les Etats Africainsj

la question que nous nous poserons sera en fait la suivantet "comment

ameliorer le rendement de 1'Administration en agissant sur les homines qui

la composent, en les formant, en leB perfectionnant?".

Nous prendrons ainsi la probleme dans ses donnees concretes, telles

qu'elles existent, et non pas telles^qu'elles pourraient se presenter dans

une situation ideale, et nous chercherons ensemble des solutions simples,
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«c«nomiciues et rapidas. Les experiences d'autres pays exterieurs a I1

Afrique nous serviront d'exemples et d'illustrations, mais nous n'ouKLierons

pas de relier nos discussions et nos suggestions aux conditions specifique-

tnent africaines qui doivent rester nos guides.

Nous serons ainsi une trentaine d'homines de bonne volonte, charges de

responsabilites directes ou experts-conseillers, a nous pencher sur les* '

problemes de raethodes, sur les formules, sur les motivations, sur les

structures administratxves de la formation en cours d'emploi dans la

Fonction Publique.

Experts ou participants, nous avons tous une experience pratique du

d.maine dpnt nous traiterons, et nous pouvons etre certains au'une compre

hension s'etablira facilement et immediatement entre nous des le debut de

nos seances, et ceci nous evitera de perdre du temps et nous permettra dT

aborder directement les sujets importants.

Nous esperons ainsi, Monsieur le Ministre, vous presenter a la fin de

nos travaux un bilan positif et des suggestions dont les Etats afrioains

pourront tirer benefice pour leur action de developpement.

Permettez moi, en terminant, de vous demander, au nom du Secretaire

Exeoutif de la Commission aconomique pour l'Afrique, de bien vouloir

presenter au Chef de 1'Etat et a son Gouvernement nos tres sinceres remer-

^iementa pour 1'accueil que nous avons re5u et 1'hospitalite qua vpus nous

•ffrez.




